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ACTUALITÉ

DANS NOS RÉGIONALES
Hainaut occidental
Horaire d’été. Du 5  juillet au 
27  août  2010 inclus, nos locaux sis 
place Verte, 15 à 7500 Tournai seront 
accessibles :
 - de 8h à 15h du lundi au jeudi,
 - de 8h à 12h le vendredi.

Avant tout déplacement, s’assurer au 
069 226 151 de la présence de votre 
responsable.

Huy 
Horaire d’été. Les bureaux de la Régio-
nale de Huy seront fermés du lundi 
2 août au lundi 16 août 2010 inclus.

Huy et Luxembourg
Journée des pensionné(e)s en 
Ardennes. Jeudi 16 septembre 2010, 
les Régionales de Huy et Luxem-
bourg organisent une «  journée en 
Ardennes  ». Visite de la chocolaterie 
« Cyril », barbecue musical au Centre 
de vacances de Borzée et shopping à La 
Roche.
Prix : 25 € tout compris.
Renseignements et inscriptions : 
Huy : 085 824 555
Luxembourg : 063 230 100.

Charleroi
Visites : du verre à l’escargot
Organisées par le Comité régional 
intersectoriel des pensionnés et pré-
pensionnés, le 7 septembre 2010.
Départ  : 8h30 derrière la gare de 
Charleroi Sud (Villette).
Matin : Musée du verre à Trélon.
Midi : repas au verger pilote à Maroilles.
Après-midi : ferme hélicicole à Croix 
Caluyau (Landrecies). Retour vers 19h.
Inscription à la CGSP au 071 797 111 
(Lily) pour le 23 août au plus tard.
Coût  : 37  € à verser sur le compte 
n°877-2028501-50 de la CGSP 
Charleroi avec la mention «  verre  » 
(après inscription).

Luxembourg
La régionale de Luxembourg sera fer-
mée du 26 juillet au 6 août.

   La conquête sociale passe par 
les tribunaux

Alors que la Belgique prend les 
rênes de l’Union européenne (pour le 
second semestre 2010), la CGSP wal-
lonne a décidé d’une série d’actions 
durant ces six mois de présidence. Un 
séminaire de travail s’est ainsi tenu, 
le 1er  juillet, sur «  l’avenir du droit 
du travail dans le cadre de l’intégra-
tion européenne ». Objectif  : dresser 
un panorama actualisé de la jurispru-
dence et ré#échir aux actions syndi-
cales possibles devant les tribunaux.

Jusqu’à aujourd’hui, les points de vue 
du monde du travail ont, en e$et, été 
peu défendus par les institutions euro-
péennes, la Commission européenne 
prenant plus souvent le parti des liber-
tés économiques que celui des droits 
sociaux. La Cour de Justice européenne 
a, elle-même, con%rmé cette interpré-
tation donnant la primauté aux liber-
tés économiques (établissement, pres-
tation de services) dans certains arrêts 
(« Viking » et « Laval » en 2007, « Rüf-
fert » et « Luxembourg » en 2008).

Le Conseil et le Parlement européens 
ont également adopté, en juin 2008, 
un règlement (Rome I) qui assimile le 
contrat de travail à un simple contrat 
civil entre parties égales. Une position 
qui, sous couvert de pragmatisme, est 
très idéologique : elle nie tout rapport 
de force entre les parties, remettant en 
cause les avancées du droit collectif du 
travail qui mettait le travailleur isolé à 
l’abri de l’arbitraire.

La CGSP est bien décidée à peser 
de façon décisive pour faire pencher 
la balance européenne vers le social, 
avec une action plus a&rmée du côté 
juridique ou législatif qui viendrait 
renforcer l’action syndicale de terrain.

visitez notre site : 

www.irw-cgsp.be
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ÉDITO

La CGSP dit au PS : « tout reste à faire »

Au lendemain du scrutin politique, le constat est clair. La Flandre et la Wallonie ont voté aux antipodes : la 
Wallonie pour une gauche progressiste et la Flandre pour la droite conservatrice.

Les deux grands gagnants sortis des urnes – le PS d’un côté, la N-VA de l’autre – ne pourront cependant 
pas constituer un gouvernement à eux seuls. D’autres partis devront se joindre à une coalition pour former 
une majorité su&sante pour gouverner. Clairement là encore, le choix de la CGSP va à un renforcement de la 
gauche au sein du gouvernement fédéral.

Pas de tabou institutionnel

Un autre constat apparaît clairement : la réforme de l’État devient inéluctable. Pour la CGSP, il ne faut pas 
avoir peur de s’engager dans cette négociation, de s’y préparer, sans aucun tabou. Une négociation sans exclu-
sive ne signi%e cependant pas qu’il faille baisser la garde sur les intérêts wallons et bruxellois. Au contraire ! Il 
faut leur assurer les leviers de leur développement.

Mais pour la CGSP, c’est l’impact de la crise socio-économique qui doit concentrer l’essentiel de l’attention 
des responsables politiques.

Former un gouvernement, oui… Brader les services publics, non !

Depuis plusieurs semaines, les messages de « rigueur nécessaire », « pas d’alternative à l’austérité des !nances 
publiques » sont serinés à longueur d’ondes et de propos d’experts bien placés. Nous savons très bien que cela 
prépare le terrain à une nouvelle politique visant à remettre en cause les services publics, la sécurité sociale et 
nos mécanismes de solidarité. Tout le contraire de ce que nous voulons !

Car les services publics sont, surtout en période de crise, le dernier rempart de protection sociale. Ils préser-
vent l’accès de tous aux services essentiels, aux services vitaux. En période de crises %nancière et économique, 
ils sont des instruments de solidarisation de notre société.

La sécurité sociale et les services publics ne peuvent donc être bradés contre des postes de ministres ou le 
bon déroulement d’une négociation institutionnelle. Nous le disons clairement. Si le programme du prochain 
gouvernement devait faire le choix de l’austérité, fût-elle déguisée en « rigueur », la CGSP s’y opposera vigou-
reusement. Les Wallons et Wallonnes ont fait le choix de la gauche et de la solidarité fédérale. Ce choix doit 
être respecté. Au PS de ne pas nous décevoir.

Le monde du travail n’acceptera pas d’être trompé, une nouvelle fois !

Francis Wégimont,
Secrétaire général de l’IRW
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DOSSIER

20 milliards d’euros ne rentrent 
pas dans les caisses de l’État ! Entre 
5 et 6 % du PIB. Une étude univer-
sitaire commanditée par la FGTB le 
prouve.

Les résultats parlent d’eux-mêmes : 
le montant des recettes %scales non 
perçues du fait de l’économie souter-
raine s’élève à au moins 20 milliards 
d’euros par an, selon le Département 
d’Économie appliquée de l’Univer-
sité Libre de Bruxelles (Dulbea). Une 
étude scienti%que et argumentée, réa-
lisée à la demande de la FGTB.

Tout est question de méthode
Pour arriver au chi$re de 20 mil-

liards, les experts du Dulbea ont uti-
lisé deux méthodes di$érentes d’es-
timation de l’économie souterraine, 
puis ont croisé les résultats et les ont 
comparés à d’autres estimations exis-
tantes.

La première méthode consiste à com-
parer les revenus des ménages – issus de 
l’enquête sur les budgets des ménages 
– avec les revenus des personnes phy-
siques – déclarés à l’administration 
%scale. L’écart entre ces deux revenus 
(après ajustements) permet au Dul-
bea d’obtenir le montant du revenu 
disponible non déclaré. Pour 2006, 
les recettes non 
perçues s’élèvent 
ainsi à 20 mil-
liards d’€, soit 
environ 6  % du 
PIB.

La seconde 
méthode se fonde 
sur la comparaison entre ce que devrait 
théoriquement rapporter la TVA 
(taux théorique moyen de 16,77 %) 
et ce qu’elle rapporte e$ectivement 

(taux e$ectif de 14,12 %). On arrive 
avec cette méthode à un revenu global 
non déclaré de 48 milliards par an, ce 
qui donne au taux moyen d’imposi-
tion un manque de recettes %scales 
et sociales de l’ordre de 24 milliards 
à raison de 2/3 d’impôts non perçus 
et 1/3 de cotisations sociales éludées.

Quelle que soit 
la méthode, on 
arrive donc à une 
perte de recettes 
%scales d’envi-
ron 20 milliards 
d’euros !

L’intérêt de 
l’étude du Dulbéa est double. Pre-
mièrement, le résultat est %able car 
les deux méthodes d’évaluation de 
la fraude donnent des résultats iden-

tiques qui concordent avec plusieurs 
autres études menées ces dernières 
années et qui toutes estiment la 
fraude %scale entre 5 et 8 % du PIB 
(excepté celle de la Banque Natio-
nale). Et ce résultat concorde avec 
d’autres études  : entre 5 et 6  % du 
PIB en 1980-85 pour les professeurs 
Geermons et Mont qui ont travaillé 
sur la demande de monnaie  ; 6,6 % 
en 1990 pour le professeur Lacko 
qui a travaillé sur la consommation 
d’électricité ; 7,33 % en 2003 pour le 
professeur Schneider dont les travaux 
ont servi de base à la Commission 
d’enquête parlementaire relative à la 
fraude %scale. Deuxièmement, cette 
étude con%rme les déclarations précé-
dentes de la CGSP sur l’ampleur de la 
fraude %scale.

     20 milliards de perdus
…pas pour tout le monde !
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DOSSIER

La Belgique, mal classée 
en Europe
Outre le fait de quanti%er la fraude 

%scale en Belgique, l’étude du Dulbea 
permet également de situer dans ce 
domaine notre pays sur la scène inter-
nationale. Depuis ces 20 dernières 
années, la Belgique est, avec les pays 
du Sud, le pays où l’économie sou-
terraine est la plus élevée en Europe 
occidentale. Après l’Irlande, la Grèce 
et l’Espagne, la Belgique est ainsi le 
pays européen où la taille de l’écono-
mie souterraine est la plus élevée. 

108 recommandations
Quelle que soit la méthode d’éva-

luation, la hauteur des chi$res qui 
échappe à l’impôt montre que la 
marge d’action est énorme.

En 2009, une commission d’en-
quête parlementaire 
de la Chambre « sur 
les grands dossiers 
de fraude %scale  » 
s’était d’ailleurs pen-
chée sur la question 
et avait formulé, 
dans son volumineux rapport, 108 
recommandations. Ce rapport avait 
été approuvé par tous les partis. Mais 
il était resté, en grande partie, lettre 
morte.

Ainsi, sur les 108 recommanda-
tions qui devaient guider l’action du 
Gouvernement dans la lutte contre 
la fraude %scale, 8 seulement ont été 
mises en œuvre, 15 l’ont été partielle-
ment, les 85 autres ne sont pas encore 
appliquées. Évidemment, ce sont les 
plus grosses réformes - comme la 
levée du secret bancaire, l’alourdis-
sement des peines pour fraude et la 
collaboration avec les Parquets, la 
responsabilisation des conseillers %s-
caux, la lutte contre l’ingénierie %s-
cale et les montages abusifs ou encore 
l’octroi d’un pouvoir de police aux 
contrôleurs %scaux 
- qui ont ainsi été 
laissées dans les car-
tons.

Pour la FGTB et 
la CGSP, il est indis-
pensable que le pro-
chain gouvernement concrétise l’en-
semble des 108 recommandations 
de la commission parlementaire sur 
la fraude %scale. En particulier, celle 
concernant la suppression du secret 
bancaire, qui protège les fraudeurs 
les plus quali%és et organise dans les 
faits une amnistie %scale permanente. 

Dans un premier temps, cela signi%e 
au moins l’adoption de la proposi-
tion politique qui a déjà été soumise 
au Conseil d’État et à la Commission 
du respect de la vie privée. Toutefois, 
à terme, et a%n de faciliter vérita-

blement l’e&cacité 
du travail de l’ad-
ministration %s-
cale, il faudra que 
la Belgique adopte 
un système com-
parable à celui en 

vigueur en France où, chaque année, 
les banques mettent à la disposition 
de l’administration %scale, sous la 
forme d’un %chier numérique, les 
données concernant les comptes et 
les intérêts touchés.

Un enjeu de société
L’intérêt de la FGTB sur ce sujet 

n’est bien entendu pas que scien-
ti%que. L’enjeu est largement plus 
important. Les %nances publiques 
sont au plus bas, la dette est au plus 
haut et la tourmente à laquelle la 
monnaie européenne doit faire face 
ravive les plaidoyers pour une nou-
velle cure d’austérité. Où trouver 
l’argent pour réduire le dé%cit creusé 
par la crise %nancière et l’aide appor-
tée au secteur bancaire  ? Avec quel 

argent mènera-t-on 
une politique de 
relance de l’em-
ploi  ? Comment 
%nancer correcte-
ment la sécurité 
sociale et notam-
ment les secteurs 

de la santé et des pensions alourdis 
par le poids des ans d’une population 
vieillissante ?

La lutte contre la fraude %scale 
constitue assurément une des solu-
tions à mettre en œuvre. Il faut, 
pour cela, une réelle volonté poli-
tique et, en Belgique, celle-ci n’est 

Calcul de la fraude !scale à 
l’aide de l’enquête sur le  

budget des ménages  
(en milliards d’euros)

Revenus déclarés aux autorités 
"scales

149,5 milliards euros de revenu 
total net imposable

+
4,6 M € de dépenses déductibles

=
154,1 M € de revenu brut

-
47,8 M € d’impôts payés sur le 

revenu total net
=

106,3 M € de revenu disponible 
(après ajustements)

Revenu disponible d’après 
l’enquête sur les budgets des 

ménages = 151,3 M €

151,3 M € - 106,3 M € 
= 

45 M € de revenu non déclaré aux 
autorités %scales

x 
45 % (taux d’imposition marginal)

=
20,3 M € de perte en recettes 

%scales
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que de façade  : le poste de secré-
taire d’état à la lutte contre la fraude 
%scale aurait pu judicieusement être 
renommé «  secrétaire d’état à la 
NON lutte contre la fraude %scale ». 
Ainsi, en 2006, un 
dossier dans Le Vif-
L’Express, s’intitulait 
«  Gros fraudeurs, la 
démission de l’État ». 
Analysant plusieurs 
a$aires récentes, dont 
celle de la KB-Lux, les 
rédacteurs de ce dos-
sier concluaient que 
« ceux qui passent à travers les mailles 
du !let dirigent de grandes banques ou 
des entreprises ayant pignon sur rue ».

Voilà pourquoi, la CGSP reven-
dique qu’en%n, l’administration %s-
cale soit dotée des moyens humains, 
matériels et légaux qui lui permet-
tront de lutter e&cacement contre ce 
#éau. Comme le rappellent les cama-
rades du secteur AMiO «  lorsqu’on 
veut défendre un état de droit qui res-
pecte les règles démocratiques votées, il 

faut s’en donner les moyens : sans person-
nel de contrôle, pas de justice !scale ! »

Si la lutte contre la fraude %scale 
est nécessaire, elle n’est pas su&sante 
et elle doit s’inscrire dans un pro-

jet %scal global dont 
l’objectif doit être de 
rendre notre %scalité 
plus juste et plus redis-
tributive.

Voilà pourquoi l’IRW-
CGSP, à l’instar de 
la FGTB wallonne, 
revendique une pro-

fonde réforme %scale (voir page sui-
vante)  : la réintégration des tranches 
d’imposition  touchant les plus hauts 
revenus (et supprimées par les contre-
réformes %scales de Didier Reynders), 
la suppression des intérêts notionnels, 
la taxation des plus-values boursières, 
un impôt sur la fortune, la levée du 
secret bancaire et l’instauration d’une 
taxe Tobin.

Ce combat est une de nos priorités, 
car il n’y aura pas de justice sociale 
sans justice %scale ! 

DOSSIER

Qu’est-ce que la fraude 
!scale ?

La fraude %scale est le défaut de 
déclaration de revenu pouvant être la 
conséquence de plusieurs pratiques. 
Soit le contribuable choisit délibéré-
ment de ne pas déclarer son revenu 
légal, soit il parvient à un même 
résultat car il exerce une activité pro-
fessionnelle dans le secteur souter-
rain. La fraude %scale étant di&cile à 
mesurer directement, des estimations 
de l’économie souterraine sont utili-
sées. La commission d’enquête parle-
mentaire sur la fraude %scale dé%nit 
l’économie souterraine de la façon 
suivante : 

«  toutes les activités à la fois pro-
ductives et légales qui sont délibéré-
ment soustraites au regard des pouvoirs 
publics a!n :
 -  d’éviter le paiement d’impôts, 

de taxe sur la valeur ajoutée ou 
d’autres taxes ;

 -  d’éviter le paiement de cotisation 
de sécurité sociale ;

 -  de ne pas avoir à respecter certaines 
normes légales (salaires minima, 
durée de travail maximale, etc.) ;

 -  de ne pas avoir à se conformer à cer-
taines procédures administratives, 
par exemple compléter des ques-
tionnaires statistiques ou d’autres 
formulaires administratifs ».

La fraude %scale fait partie de 
l’économie souterraine et l’englobe 
en majeure partie.

Dans la réalité, les techniques 
les plus simples (non-déclaration 
de chi$res d’a$aires) côtoient les 
opérations les plus compliquées 
(interposition %ctive de personnes, 
circuits %nanciers fallacieux, para-
dis %scaux, etc.).

Que l'administration 
%scale soit dotée 

des moyens humains, 
matériels et légaux 
qui lui permettront 

de lutter e&cacement 
contre ce #éau.
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ANALYSE

Les 11 et 12 mai 2010, la FGTB 
wallonne a tenu son Congrès statu-
taire à Namur. Celui de la FGTB 
fédérale s’est déroulé du 2 au 4 juin 
au Heysel à Bruxelles.

La FGTB wallonne : Solidarité à 
tous les étages

À l’heure où les travailleurs connais-
sent une crise économique et sociale 
majeure, le Congrès de l’IW-FGTB 
a redé%ni ses orientations politiques 
pour les quatre années à venir. Elles 
ont pour ligne directrice les solida-
rités, moteur de développement. 
Celles-ci se déclinent avec les tra-
vailleurs wallons, belges et européens, 
solidarité avec le Sud et avec les géné-
rations futures.

Un emploi de qualité pour chacun
Depuis 30 ans, la part des richesses 

qui revient au monde du travail dimi-
nue par rapport à la part que s’approprie 
le capital. L’emploi est bien entendu une 
priorité. Mais à l’heure où il n’y a plus 
su&samment de travail disponible pour 
tous et où la croissance économique 
qui se pro%le ne s’accompagne pas de 
création d’emplois, l’IW-FGTB plaide 
pour une réduction collective du temps 
de travail, avec maintien du salaire et 
embauches compensatoires selon une 
formule négociée secteur par secteur, de 
manière à garantir à chacun un emploi.

Des services publics forts
La solidarité et la redistribution des 

richesses passent aussi par les services 
rendus à la collectivité par les services 
publics auxquels la FGTB wallonne 
réa&rme son attachement. Ces ser-
vices publics doivent dès lors être 
totalement exclus des logiques mar-
chandes. Ils doivent au contraire voir 
élargir leur périmètre. Les secteurs 
libéralisés ou privatisés comme l’éner-

gie, les transports, la Poste,… doivent 
être renationalisés.

Une !scalité juste
L’impôt est nécessaire au %nancement 

des services publics mais il doit être pro-
gressif et juste. La Belgique demeure un 
paradis %scal pour les rentiers. La per-
ception de l’impôt doit donc être revue 
et corrigée pour que chacun contribue 
selon ses moyens et que les revenus du 
capital n’échappent pas à la règle.

C’est pourquoi la FGTB wallonne 
revendique notamment :
 -   le rétablissement des taux de 52,5 % 
et 55 % sur les tranches supérieures 
de l’impôt ;

 -  la levée du secret bancaire, un impôt 
sur la fortune et une taxation des 
plus-values boursières et des spécu-
lations %nancières ;

 -  la suppression des intérêts notion-
nels et la mise en place d’un impôt 
des sociétés qui tienne compte du 
volume d’emplois généré ;

 -  une harmonisation de la %scalité au 
niveau européen.

Une sécurité sociale forte et 
solidaire

La sécurité sociale soustrait près 
d’un quart des richesses produites des 
circuits capitalistes.

Pour l’IW-FGTB, la sécurité sociale 
doit continuer à reposer sur la solida-
rité interpersonnelle fédérale mais ne 
peut être exclusivement supportée par 
les salaires. Les revenus du capital doi-
vent être mis à contribution.

Le cataclysme boursier qui a éclaté en 
2008 a mis en exergue les désastres de 
la dérégulation et la nécessité de réins-
taurer un contrôle strict de l’activité 
%nancière. La spéculation %nancière 
ne peut continuer à s’exercer impuné-
ment au détriment des populations, de 
l’économie et de la planète ! 

Les 10 priorités de  
la FGTB fédérale

La FGTB a lancé un appel clair 
en direction du Gouvernement et a 
livré ses 10 priorités syndicales.
1.  Défendre et concrétiser un pro-

jet politique résolument social, 
qui redistribue les richesses de 
façon équitable.

2.  Maintenir une sécurité sociale, 
une concertation sociale et un 
droit du travail forts, au niveau 
fédéral.

3.  Développer un Plan de relance 
et un nouveau modèle de crois-
sance éco-solidaire, qui crée 
des emplois de qualité dans des 
%lières d’avenir.

4.  Favoriser une meilleure redistri-
bution de l’emploi et des reve-
nus, entre autres par la promo-
tion de la réduction collective du 
temps de travail, avec embauche 
compensatoire et maintien du 
salaire.

5.  Garantir des pensions légales 
décentes et condamner toute ini-
tiative visant à retarder le départ 
à la pension.

6.  Défendre des services publics 
forts et accessibles à tous.

7.  Conditionner toute aide pu-
blique au maintien et à la créa-
tion d’emplois et supprimer le 
système des intérêts notionnels.

8.  Lutter contre la fraude %scale par la 
levée du secret bancaire %scal et le 
renforcement de l’administration 
%scale.

9.  Supprimer les inégalités salaria-
les entre les femmes et les hom-
mes au travail.

10.  Faire la chasse au chômage, pas 
aux chômeurs.

La FGTB wallonne en congrès
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Dans la foulée du Congrès statutaire 
de la FGTB qui s’est tenu à Bruxelles 
les 2, 3 et 4 juin derniers et dans la 
perspective de la formation du gou-
vernement, le moment est opportun 
pour réa"rmer nos positions.

Le 13 juin, les électeurs ont désigné 
les nouveaux responsables politiques 
au niveau fédéral pour, en principe, 
une période de quatre ans. Ils doi-
vent faire face au chaos institutionnel, 
au moment où des décisions écono-
miques et sociales doivent être prises 
pour sauver l’emploi, pour renouer 
avec la croissance et engager ainsi notre 
économie dans un développement  
éco-solidaire à la fois juste et durable.

L’exacerbation des tensions com-
munautaires risque de nous détourner 
des principaux enjeux politiques du 
moment : les décisions économiques 
et sociales à prendre pour faire face à la 
crise profonde que nous connaissons.

Pour la FGTB de Bruxelles, la crise 
institutionnelle expose le monde du 
travail à trois types de dangers :
•  Tout d’abord, l’unité et les solidarités 

du travail risquent d’en sortir a$ai-
blies, rongées par des divisions com-
munautaires dommageables pour 
les rapports de forces économiques 
et sociaux, alors même que le mou-
vement syndical est aujourd’hui 
frontalement confronté aux tenants 
du capital et de la %nance.

•  Ensuite, une longue paralysie de 
la décision politique pourrait bien 
conduire à un système de non-gou-
vernance publique, accélérant le 
processus, aujourd’hui en cours, de 
démantèlement de l’État social de 
service public.

•  En%n, le modèle belge de concerta-
tion sociale pourrait, à terme, s’ef-

fondrer sur lui-même, dès lors que 
l’on assisterait à une scission, totale 
ou partielle, du droit du travail, de 
la sécurité sociale et des conven-
tions collectives de travail.

Dans une Ville-Région comme 
Bruxelles, où la dualité sociale est pous-
sée à l’extrême (une population des plus 
pauvres y côtoie de grandes concentra-
tions de richesses) et qui doit, en outre, 
faire face à une forte croissance de po-
pulation dans ses quartiers populaires, 
les pouvoirs publics ont des missions de 
service public déterminantes à remplir 
pour l’avenir. Ils doivent bien sûr les 
%nancer avec leurs ressources propres. 
Mais ils doivent, en outre, assurer un 
rôle spéci%que de capitale belge et eu-
ropéenne. Or, Bruxelles s’est retrouvée, 
au %l des réformes de l’État, mais plus 
encore suite à la crise %nancière et éco-
nomique, totalement désargentée.

Aujourd’hui, le besoin de re%nance-
ment de Bruxelles est estimé par des 
experts indépendants à minimum 500 
millions d’euros par an : six fois moins 
que la facture des intérêts notionnels, 
quarante fois moins que la facture de 
la fraude %scale ! Il y a là comme une 
vraie bombe à retardement : la faillite 
programmée de la Région bruxelloise 

constituerait immanquablement un 
des points d’e$ondrement de l’État 
social dans notre pays.

À l’heure de poser des choix gouver-
nementaux déterminants pour l’ave-
nir, nous estimons fondamental que 
les travailleurs et travailleuses bruxel-
lois privilégient :
1.  l’unité des travailleurs, de Flandre, 

de Wallonie et de Bruxelles ;
2.   la préservation des solidarités inter-

personnelles, au travers d’une sécu-
rité sociale fédérale forte ;

3.  la volonté d’un fédéralisme de 
coopération, fondé sur le respect 
mutuel et la collaboration entre les 
di$érents niveaux de pouvoir ;

4.  la mise en œuvre e$ective d’un re%-
nancement structurel de la Région 
de Bruxelles-Capitale au service du 
redéploiement des services publics.

Si l’on examine 
le programme de 
la NVA à l’aune de 
nos revendications, 
il parait évident que 
la lutte sera âpre au 
cours des mois à venir 
et nous y sommes 
prêts.

D’ores et déjà, avec 
toute la FGTB, nous 
exigeons clairement 
des autorités pu-
bliques qu’elles mè-
nent des politiques 

volontaristes en matière de régulation, 
d’équité %scale, de redistribution des ri-
chesses, de solidarité et de responsabilité 
environnementale.

Jean-Pierre Knaepenbergh,
Secrétaire général IRB-BIG

Interrégionale de Bruxelles

www.cgsp-acod-bru.be
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Comprendre pourquoi les 
situations de travail se repro-

duisent de jour en jour sur fond 
d’inégalités et d’exploitation, avec 

des explosions contestataires assez 
rares, exige de sortir du seul para-
digme de la peur, de la répression et 
de la domination parfaite.

La sou! rance au travail revêt souvent 
des dimensions multiples : dans le rap-
port à l’organisation du travail, dans le 
rapport au public ou encore dans le rap-
port entre sphère du travail et vie privée. 
Ce dernier aspect est rarement abordé et 
c’est dommage ; de fait, il arrive de plus 
en plus souvent qu’on rentre chez soi 
avec ses problèmes, et pour lesquels on 
va essayer de trouver une solution. Évi-
demment, cela signi" e qu’on prolonge 
son temps de travail, ne serait-ce qu’en 
termes d’investissement mental.

Quand les mutations du travail 
font des salariés mutants

À grands traits, ce grand virage, 
c’est la généralisation du # ux tendu, 
qui liquide la question des stocks – ou 
comme on dit des « encours » – existant 
entre chaque segment de la production 
de biens ou de services. Aujourd’hui, on 
tend vers un mythe qui est le fameux 
« zéro stock, zéro défaut, zéro x ». Fon-
damentalement, la présence d’encours 
et de stock avait pour résultat une rela-
tive tranquillité des salariés, la dimen-
sion essentielle du stock étant de per-
mettre de faire face à tout aléa technique 
ou humain. Aujourd’hui, la caractéris-
tique essentielle du système productif, 
d’organisation du travail, c’est de faire 
disparaître ces stocks, au prétexte qu’on 
peut faire sans. Précisons tout de suite 

que le # ux tendu n’est pas en lui-même 
catastrophique s’il s’accompagne d’une 
main-d’œuvre conséquente pour main-
tenir la tension du # ux ; le problème 
naît de ce qu’on est dans un système à 
# ux tendu et à main-d’œuvre réduite, 
ou à # ux tendu et à coût réduit.

La combinaison perverse du ! ux 
tendu et du sous-emploi

Qu’est-ce que cela signi" e ? Prenons 
quelques exemples. Dans la grande 
distribution, lorsque vous achetez un 
poulet, il passe immédiatement à la 
lecture du code à barre et quelque part, 
un autre poulet de remplacement est 
abattu. Après une nuit de route dans 
le camion, les poulets, dès le lende-
main matin, sont prêts à la vente. Le 
# ux tendu prend ici la forme d’une 
combinaison entre une chaîne infor-
mationnelle et une chaîne d’hommes 
abolissant tout stock. Chez Mc 
Donald’s, la règle est de se débarrasser 
de tout hamburger après onze minutes 
passées sur le présentoir, car après ces 
onze minutes, le pain n’est plus moel-
leux. Moralité, les gens sont évalués au 
volume de hamburgers jetés ; moins il 
y en a dans la poubelle, mieux c’est. 
Les stocks, chez Mc Donald’s, ne se 
trouvent que dans les congélateurs, en 
général pour huit jours a" n de faire 
face… aux grèves des routiers. Dans les 
supermarchés, on trouve également des 
caissières en # ux tendu, qui travaillent 
sous la pression directe du public.

On a d’ailleurs procédé à des études 
très sérieuses, très scienti" ques, sur la 
longueur idéale de queue : faisant suf-
" samment pression sur le salarié sans 
pour autant encourager les clients à pas-

ser à la concurrence. Même chose dans la 
banque : un paiement électronique remis 
pour payer le poulet sera encaissé le soir 
même, avant minuit. Autre exemple, sur 
un mode comique : le bu! et, là, les gens 
se bousculent pour être sûrs de ne rien 
manquer, se mettant eux-mêmes en # ux 
tendu et faisant pression sur les cuisiniers 
qui disposent les mets sur les tables.

On est là devant une véritable sub-
tilité organisationnelle parce que, non 
seulement le consommateur travaille 
mais le voilà qui, de surcroît, se place 
lui-même sous la pression du # ux, 
tout en organisant la pression du # ux 
tendu sur les salariés. Plus générale-
ment, la relation client-fournisseur 
renvoie conceptuellement à l’organi-
sation d’une relation entre deux per-
sonnes qui doivent à tout moment 
livrer la quantité qu’il faut de dos-
siers, de services, de biens, en bonne 
qualité bien sûr. La bonne relation 
client-fournisseur, c’est l’organisation 
savante de la pression sur les salariés ; 
l’ingénierie simultanée est un système 
où les ingénieurs et les techniciens 
doivent en permanence livrer de l’in-
formation valide pour que le travail en 
aval puisse se faire. II existe par ailleurs 
des logiciels qui organisent le travail 
en groupe de telle sorte que chaque 
information soit délivrée en temps et 
heure, en surveillant sa qualité…

Dans le système traditionnel, se suc-
cédaient un segment de production, 
un stock, un segment de production, 
un stock tandis que chaque salarié tra-
vaillait sur un sous-segment (un poste 
individuel) ; aujourd’hui on trouve un 
segment de production, pas de stock, 

A! n de clôturer notre dossier sur le système des évaluations devenu la gangrène du monde du travail, voici des 
ré" exions sur la sou# rance au travail.

Sou" rance au travail
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ou très peu, et un # ux tendu – de 
matière ou d’information. Ce qui est 
nouveau aussi réside dans l’organisa-
tion du travail qui accompagne ce 
# ux tendu à main-d’œuvre réduite. 
Le management crée une cohérence 

qui fait qu’à chaque segment de la pro-
duction correspond une « équipe de 
travail » ou un « groupe de travail », 
qui sont en fait des « teams », compo-
sés d’un certain nombre de salariés res-
ponsables collectivement, employés, 
cadres ou techniciens.

Les « teams » ou l’intériorisation 
parfaite des hiérarchies

Hier, chacun était responsable de 
son seul poste et au-dessus régnaient 
le chef d’équipe puis le contremaître. 
Aujourd’hui, tous les membres de 
l’équipe sont responsables collective-
ment de la quantité et de la qualité du 
travail fourni. Cela signi" e que tout 
le monde devient polyvalent, terme 
fort ambigu. Soit il signi" e que cha-
cun va travailler sur tous les postes, 
ce qui constitue une sorte d’enrichis-
sement des tâches, soit il signi" e une 
sorte d’interchangeabilité, une extrême 
mobilité. Cette mobilité, dans le cadre 
du # ux tendu, amène quelque chose 
de nouveau : la pression des collègues 
sur chaque individu. Hier, on avait un 
travail individuel et un mouvement 
social collectif, aujourd’hui le travail 
est collectif, organisé collectivement, et 
s’accompagne d’une individualisation 
de la relation salariale. Chacun vit son 
travail pour lui-même avec la pression 
du voisin, ce qui est parfaitement cohé-
rent avec la responsabilisation collec-
tive, mais transforme considérablement 
l’ambiance au travail. Et ceci en particu-
lier à travers l’invention du « team lea-
der », du chef de groupe, du moniteur, 
qui n’est plus un chef d’équipe d’antan.

Le team leader n’a pas de statut ni 
de fonction hiérarchique et c’est un 
point central. À partir du moment où 

il n’a pas de fonction hiérarchique, il 
reste au cœur de la circulation infor-
mationnelle entre collègues, circulation 
horizontale, et va être l’interlocuteur 
privilégié du contremaître. Pourquoi 
l’accepte-t-il ? D’abord parce qu’il 
béné" cie d’une prime mensuelle, mais 
surtout parce qu’il est en situation 
d’ascension professionnelle et que s’il 
se comporte bien, il pourra un jour 
remplacer le contremaître. À partir de 
ce moment-là, il accepte d’être le lien 
et rétablit la communication entre les 
# ux informationnels horizontaux et 
verticaux. La double fonction ou la 
double nature des fonctions du team 
leader, du chef de groupe, du moniteur, 
fait qu’il accepte d’être toujours l’oreille 
du contremaître et en même temps sa 
voix, tout en participant à la circulation 
horizontale de l’information. C’est ce 
qui rend sa fonction essentielle au fonc-
tionnement du système.

« L’acceptation sous contrainte » 
n’est pas la résignation

À partir du moment où le salarié a 
accepté le # ux tendu, il a accepté ses 
contraintes, il a accepté ses objectifs. 
Les contraintes paraissent « naturelles ». 
En face d’un système de domination de 
ce type, on a du mal à identi" er préci-
sément qui domine ; hier, il y avait un 
chef d’équipe ou un contremaître à qui 
l’on pouvait demander des comptes. Là, 
le salarié est face au règne de l’anony-
mat : plus de responsables, du moins en 
a-t-on l’impression, ou un responsable 
lointain, impalpable. Tout est organisé 
pour qu’on n’ait plus a! aire à ce sys-
tème quotidien de contraintes visibles 
comme hier où un chef d’équipe, un 
contremaître a! ectait les salariés aux 
di! érents postes. Les salariés ne peuvent 
pas faire autrement que d’êtres impli-
qués, sauf à sortir de l’entreprise, du sys-
tème qui leur octroie un salaire.

Cette implication contrainte fait que 
si vous ne répondez pas à la demande, 

vous êtes mis hors-jeu, et pas par un 
chef d’équipe ni par un contremaître, 
mais bel et bien par vos collègues, ce 
qui est évidemment très fort. Là encore, 
quelques exemples : dans certaines 
usines automobiles américaines, un 
ouvrier qui se coupe le doigt un peu 
profond va partir quinze jours en conva-
lescence. II revient, a du mal à reprendre 
la cadence. Ses collègues lui disent alors : 
trouve-toi une autre équipe parce que tu 
nous fais perdre du temps. II risque de 
ne pas satisfaire les exigences de la nou-
velle équipe et, de " l en aiguille, va se 
retrouver sans a! ectation. Le système 
social aux États-Unis dans l’automo-
bile, fait que le salarié se retrouve chez 
lui pour deux mois, trois mois, quatre 
mois : on imagine sa déprime. Finale-
ment, l’ouvrier est cassé. Mais non plus 
par la hiérarchie, par ses pairs.

Le plaisir, la satisfaction existent 
aussi au travail

Pourtant, cette « acceptation sous 
contrainte » di! ère de la résignation ; 
elle n’est pas individuelle mais sociale. 
Autrement dit, cette acceptation n’est 
validée qu’accompagnée « d’avan-
tages » – au-delà du seul salaire – aux 
yeux du salarié. Ces « avantages » ne 
sauraient se résumer à la notion de 
« stratégie de défense » face à la souf-
france car ce serait a$  rmer que toute 
situation sociale contrainte engendre 
de la sou! rance et génère des stratégies 
défensives… II faut donc prendre en 
considération que le plaisir, la satisfac-
tion existe au même titre que la souf-
france, dans le travail. Plus encore, 
même dans un travail monotone, répé-
titif, après une sorte de régression intel-
lectuelle e! ectuée à travers l’accepta-
tion de la tâche, l’individu peut trouver 
plaisir et satisfaction dans celle-ci. Ceci 
ne légitime évidemment pas l’organi-
sation parcellisée et taylorienne du tra-
vail, mais cela permet de comprendre 
pourquoi la reproduction sociale 
s’opère « naturellement » même dans 
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les conditions les plus défavorables, 
en mixant sou! rance (l’acceptation) et 
plaisir, à travers un renouvellement de 
la découverte d’un intérêt au travail.

Dans ce système, on passe dans un 
jeu subtil du collectif à l’individu ; 
c’est l’individu évidemment qui sup-
porte la contrainte, mais c’est le col-
lectif qui fait pression et ce collectif 
est satisfait de cet état de choses, fort 
subtil. Car l’individu n’est pas seul, il 
est toujours adhérent à un collectif, 
lequel s’est profondément transformé 
au cours des vingt dernières années. Le 
collectif d’hier était un collectif large-
ment autoconstruit avec la production 
de normes sociales, de valeurs locales. 
Aujourd’hui, ce collectif n’est plus 
autoconstruit, il est imposé à travers 
ces équipes de type nouveau et surtout 
il n’est pas durable. Ce qui introduit 
un autre débat : dans l’analyse, il faut 
bien séparer, bien distinguer ce qui 
relève du noyau durable – noyau bien 
payé, permanent – de ce qui constitue 
la périphérie : CDD, intérimaires…

Paradoxalement, les changements 
de « périphérie », s’ils empêchent de 
construire des collectifs durables, 
n’empêchent pas qu’il y ait une vie 
collective, facteur d’intéressement au 
travail. Mais quand on commence à 
vivre ces contraintes et à les vivre dif-
" cilement, on a du mal à survivre face 
à ce collectif : d’où le stress, les insom-
nies, etc. Ailleurs, la sou! rance éthique 
des cadres se corrèle à l’aliénation par 
laquelle le haut management les prive 
littéralement de leur liberté puisqu’ils 
agissent bien souvent contre leur 
conscience professionnelle et morale…

Penser un syndicalisme radical, 
qui attaque le mal à la racine

On a eu du mal à saisir ce qui s’est 
joué dans cette transformation radicale 
de l’organisation et des conditions de 
travail, et qui, pour une part, explique 

le retour au pro" t des entreprises alors 
que la croissance reste assez faible (envi-
ron 1,5 % à 2 % dans l’Union euro-
péenne). Ce retour des gains de pro-
ductivité très élevés dans l’industrie et 
les services, dans les entreprises privées, 
mais également dans la sphère publique 
a été davantage subi qu’analysé.
Toutes ces transformations vont dans 
le sens d’une modi" cation des rythmes 
de travail, de l’accroissement du stress.

Aujourd’hui, à travers les traite-
ments en # ux tendu, on ne distingue 
plus qui est vraiment responsable de 
quoi, du point de vue de la complexité 
des tâches, du point de vue de l’inten-
si" cation, de la réponse à donner aux 
questions informationnelles.

Alors que faire ? Question lancinante. 
II semble qu’une des premières réponses 
possibles passe par la construction de 
critères de tâches et de fonctions.

Travailler dans des conditions dégra-
dées – tant physiquement que morale-
ment – détériore l’image personnelle, 
mine l’estime de soi, et permet que sur-
gissent des comportements compensa-
toires, défensifs qui, dans nombre de 
cas, vont conduire à la pathologie.

La question de la sou! rance n’est pas 
spéci" que à tel ou tel champ profession-
nel ; elle procède de la société dans son 
ensemble. Du point de vue de la santé 
publique, les indicateurs, extrêmement 
généraux et qui a priori sont loin du tra-
vail, se sont dégradés depuis les années 
1970. Par exemple, les taux de mortalité 
avant 65 ans sont particulièrement éle-
vés avec un taux approximatif de 24 % 
de décès avant 65 ans ; les inégalités 
entre catégories socioprofessionnelles 
se sont accrues entre les années 1970 et 
les années 1990, de même que l’écart 
de mortalité entre cadres supérieurs et 
ouvriers. Toute une série d’indicateurs 
de santé publique laissent à penser que 

cette dégradation s’est déroulée de 
façon concomitante avec la montée 
de la crise du travail.

Les atteintes à la santé ne consti-
tuent pas un bloc indistinct. Parmi 
elles, on peut repérer plusieurs 
« familles » ; les plus « traditionnelles » 
sont issues des nuisances physico-chi-
miques : cancers professionnels, sili-
cose, saturnisme, dont l’ampleur dans 
l’histoire du travail a été considérable. 
On considère souvent qu’il s’agit là de 
phénomènes dépassés ; on ne saurait 
pourtant être trop prudent en l’espèce !

On a vu, depuis les années 1970, 
apparaître et croître d’autres mani-
festations pathogènes ; d’une part 
celles qui sont dues à une sollicitation 
excessive ou inappropriée, à un usage 
« excessif » des êtres humains. II s’agit 
de « pathologies d’hypersollicitation » ; 
d’autre part, celles qui sont liées à la 
sou! rance psychique, aux atteintes à 
la dignité et à l’estime de soi. II existe 
une tendance à considérer que notre 
société est devenue une société de l’in-
formation et de la communication, 
une sorte d’univers purement cérébral, 
à la Bill Gates. La statistique nous aide 
à sérieusement relativiser ces discours.

Vrais problèmes et faux-sem-
blants statistiques

Une pathologie a littéralement 
explosé, à l’échelle du monde moderne, 
c’est la pathologie du type « Charlot 
des Temps modernes », la patholo-
gie des gestes répétitifs. Notons pour 
l’anecdote qu’elle explose au moment 
même où l’on nous annonce avec 
insistance la " n du taylorisme, voire 
du travail… Cette pathologie est liée 
à une transformation des exigences 
de l’activité, qui se manifeste par une 
double pression. En amont, du côté 
des exigences " nancières ; en aval, du 
côté du client. La montée des logiques 
" nancières correspond à la " nanciari-
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sation de l’économie et au recul au 
sein des entreprises d’autres logiques, 
comme les logiques sociales ou même 
les logiques industrielles. C’est le cas 
avec la gestion des e! ectifs ; la réduc-
tion des coûts s’étant manifestée en 

termes de réduction d’e! ectifs. D’ajus-
tement traditionnel à des di$  cultés, ces 
réductions sont devenues un critère de 
qualité managériale en soi. II en a été 
de même avec la réduction des stocks 
a" n de diminuer le capital immobilisé. 
Diminution des e! ectifs et réduction 
des stocks ont entraîné une diminution 
des marges de manœuvre des salariés, 
marges de manœuvre nécessaires pour 
faire face aux imprévus, aléas, etc., très 
importants aujourd’hui dans le monde 
du travail. 23 % des salariés disent ainsi 
ne pas avoir un temps su$  sant pour 
faire correctement leur travail…

Montée en force des logiques 
# nancières et conséquences

Certaines enquêtes avancent des 
chi! res encore plus importants. Quand 
on demande aux cadres : « est-ce que 
vous avez le personnel qu’il faut pour 
obtenir les performances qu’on vous 
demande ? », près d’un tiers, parfois 
plus, répondent que non, ils n’ont pas 
les moyens de faire un travail de bonne 
qualité. Cette montée en puissance 
des logiques " nancières s’est traduite 
sur le terrain par une augmentation de 
la distance entre les lieux de prise de 
décisions et les lieux d’exécution. Cet 
éloignement est parfois extrême.

Du côté du client, on a assisté à des 
transformations générales du travail 
par un ajustement de la production au 
plus près des exigences du marché. On 
est passé du fordisme à des marchés de 
renouvellement, très fortement concur-
rentiels, où la bataille entre les entre-
prises se joue sur la capacité à s’ajuster 
aux variations qualitatives et quantita-
tives de la demande. Ce mouvement 
entraîne des conséquences tout à fait 

précises sur le fonctionnement de l’en-
treprise. Dans un self, la production se 
faisait derrière et le service devant ; on a 
fait passer une partie de la production 
devant, et celui qui cuisine les pizzas, 
les steaks, produit directement sous la 
pression de la " le d’attente.

À l’hôpital, s’il n’y a pas le personnel 
pour ouvrir le service de gériatrie, on 
ouvre quand même et le personnel est 
soumis à la demande des malades ; à lui 
de se débrouiller pour répondre. II en 
va de même dans l’industrie. Quand 
la demande du client n’est pas directe-
ment perceptible, des modalités orga-
nisationnelles sont mises en place pour 
que la demande s’exerce directement sur 
le producteur. On diminue la distance 
entre producteur et client, pour assurer 
la pression du second sur le premier. 
Résultat : des salariés déclarent que leur 
rythme de travail est déterminé par la 
demande des clients ou du public ; 
48 % des salariés disent devoir fré-
quemment abandonner une tâche pour 
une autre, non prévue. À l’inverse, un 
quart des employés de commerce sont 
parfois conduits à s’arrêter, sortir du tra-
vail, parce qu’il n’y a pas de travail. C’est 
l’ajustement au plus près. Les caissières, 
les transporteurs routiers sont emblé-
matiques de cet ajustement au plus près 
à la demande du client avec ses consé-
quences sur la santé.

Prise en tenaille et complexi# ca-
tion de l’activité

Au bout du compte, l’ensemble des 
professionnels de la santé au travail est 
d’accord pour constater qu’on a assisté 
à une mise en tension impressionnante 
du monde du travail. À cette double 
pression en tenaille, vient se surajouter 
une complexi" cation assez importante 
de l’activité. L’activité elle-même s’est 
complexi" ée. Elle se déroule dans une 
situation de tension très importante et 
en matière de santé, les répercussions 
sont lourdes. L’une des retombées les 

plus claires, ce sont les troubles des arti-
culations, les troubles musculaires et 
tendineux, autrement dit les « troubles 
musculo-squelettiques » (TMS) ou 
pathologie de la sollicitation.

L’intensi" cation va avoir d’autres 
répercussions. Le fait d’être obligé de 
se dépêcher va peser sur la capacité des 
salariés à utiliser des méthodes préser-
vant leur santé.

Entre surcharge de travail et 
déresponsabilisation

L’une des cibles de l’intensi" cation, 
c’est la perte de temps, soit le temps 
pour discuter, pour ré# échir, pour anti-
ciper, pour se former, mettre en œuvre 
une série d’activités décisives pour le 
fonctionnement des organisations. Ces 
activités vont avoir tendance à être lais-
sées pour compte, au béné" ce de l’acti-
vité la plus immédiate, la plus directe-
ment e$  cace, du moins apparemment. 
Du point de vue médical, il ne su$  t pas 
d’avoir beaucoup de travail pour tom-
ber malade, loin de là. On connaît des 
situations où, au contraire, le fait d’être 
chargé professionnellement protège 
plutôt contre les atteintes à la santé.

Ce qui est problématique du point de 
vue de la santé, c’est d’avoir une forte 
charge de travail et une faible autono-
mie, une faible capacité de mobiliser ses 
compétences, une faible capacité d’agir 
sur l’organisation de son travail, une 
faible capacité de discuter les modalités. 
En revanche, une forte charge de travail 
avec une forte autonomie peut consti-
tuer un facteur très favorable. La patho-
logie, on la trouvera de façon majeure 
là où les gens ont un haut niveau d’exi-
gence mais un faible niveau d’autono-
mie. La tension artérielle, c’est pareil. 
Ce qui est mauvais en soi, ce n’est pas 
un fort niveau d’exigence mais le fait 
que les salariés ne peuvent pas donner 
une issue à cette énergie que mobilise, 
le stress dans l’action pour transformer 
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leurs conditions de vie, pour agir, pour 
modi" er les modes opératoires.

C’est à ce moment-là que ça se traduit 
en termes de dérégulation de l’orga-
nisme, en termes de perturbations tout 
à fait concrètes d’une partie du système 
nerveux, du système endocrinien, du 
système immunitaire. C’est une ques-
tion du contrôle sur les conditions de 
vie. Fondamentalement, la santé a à 
voir avec cela, avec la capacité qu’ont les 
individus ou les populations à contrôler 
leurs conditions de vie. Dans le modèle 
d’analyse anglo-saxon, on distingue 
trois composantes : la contrainte, l’auto-
nomie et le soutien social, c’est-à-dire la 
possibilité de s’appuyer sur la solidarité 
des collègues, sur l’entraide, ou d’avoir 
recours à une hiérarchie qui prend en 
compte les di$  cultés et qui o! re la 
possibilité d’en discuter. Si on prend 
les gens qui ont un faible soutien social, 
toutes les pathologies augmentent.

En" n, au chapitre « sou! rances », il 
faut compter la sou! rance psychique. 
À l’époque du taylorisme, on ne disait 
pas simplement : « on va fabriquer une 
voiture comme ça » ; on mettait en 
place des organisations du travail qui 
prescrivaient le travail dans le détail, 
par une description extrêmement " ne 
des modes opératoires… Aujourd’hui, 
les hiérarchies ne sont plus en mesure 
de prescrire le travail de la même façon 
puisque la production n’est plus admi-
nistrée d’en haut, mais au plus près de 
la demande du client. Cette évolution 
vers le pilotage par l’aval restreint la 
capacité des hiérarchies à dire préci-
sément ce qu’il faut faire et se traduit 
par un discours sur l’autonomie, la 
responsabilité, etc.

Désengagement des hiérarchies 
et perte de sens

Au bout du compte, on assiste à un 
désengagement des hiérarchies vis-à-vis 
des modalités d’exécution du travail. 

De plus en plus, consciemment ou 
inconsciemment, le point de vue des 
hiérarchies se résume à : « débrouillez-
vous », avec la montée en puissance 
d’indicateurs de plus en plus abstraits. 
II y a de plus en plus d’endroits où 
les gens travaillent non pas avec des 
gammes ou des modes opératoires 
prescrits mais avec des indicateurs chif-
frés, des ratios ; il leur faut obtenir un 
rapport chi! re d’a! aires/moyenne du 
personnel ; le chef d’atelier est évalué 
sur son rapport entre masse salariale 
et chi! re d’a! aires, rapport sur lequel 
sa possibilité d’action est extrêmement 
faible. Idem pour les cadres ; il leur est 
impossible, au travers de leur activité, 
d’agir réellement sur les indicateurs 
quantitatifs qui sont assignés comme 
objectifs par la direction. Cette situa-
tion met les directions en face d’une 
contradiction. II leur faut d’un côté 
s’appuyer sur la mobilisation des sala-
riés et de l’autre les contrôler.

Tout le mouvement-qualité vise cet 
objectif. II permet d’organiser la dis-
cussion dans l’entreprise sur la réalité 
du travail, du moins théoriquement ; 
en pratique, les normes sont prescrites 
de l’extérieur, le plus souvent sans 
débat, et elles servent plutôt à empê-
cher le débat sur le travail qu’à sou-
tenir une authentique discussion. Le 
tout vient accroître encore la distance 
entre le travail prescrit et le travail 
réel. On voit donc des gens travailler 
et tout faire pour que la certi" cation 
soit en ordre, mais au détriment d’une 
réalité, de la qualité. Cette question de 
la qualité a un impact très important 
dans l’entreprise et pour les salariés.

Le discours qualité joue sur une corde 
très sensible, celle du travail bien fait. 
Généralement, au travail, les salariés 
prétendent faire plus que ce qui leur 
est demandé. II ne s’agit pas seulement 
pour eux de satisfaire aux critères de 
performance quantitative mis en avant 

par la direction ; ils entendent tenir 
d’autres critères de performance sur 
lesquels ils engagent leur identité et 
leur santé : la notion du travail bien 
fait, les notions de respect du matériel, 
de respect des hommes, de solidarité, 
de justice, d’authenticité. Et les sala-
riés que nous voyons dans les cabinets 
médicaux témoignent de l’écartèlement 
dans lequel ils sont pris, entre les moda-
lités de contrôle tout à fait abstraites de 
la performance, donc quantitative, et ce 
qui constitue à leurs yeux des critères de 
bon travail. C’est valable évidemment 
dans le travail social, c’est également 
valable sur des machines.

Est-ce que vous avez les moyens de 
faire un travail de bonne qualité ?

C’est probablement la question qui 
s’est avérée la plus productive, en ce 
sens qu’elle était la plus explicative des 
atteintes à la santé. II existe une relation 
statistique forte entre le fait d’avoir les 
moyens de faire un travail de bonne 
qualité et la pathologie, tant ostéo-arti-
culaire que psychique. Dans les cabinets 
médicaux, ce dont se plaignent les sala-
riés ce n’est pas au premier chef l’inten-
si" cation du travail, c’est la dégradation 
de la qualité et du sens du travail. C’est 
le fait qu’il devient di$  cile de distinguer 
le vrai du faux, l’utile de l’inutile, le juste 
et l’injuste, le sincère et le stratégique ; 
le fait que dans nombre de cas, même 
les salariés n’ont plus les critères qui leur 
permettent de savoir si ce qu’ils font est 
bien ou non. À ce moment-là, la souf-
france psychique n’est plus liée simple-
ment à un problème d’intensi" cation, 
mais à celui de la qualité du travail et de 
l’engagement dans le travail. Ce qui est 
alors attaqué, c’est l’identité et la santé. 
Faire du mauvais travail dégrade l’image 
personnelle, mine l’estime de soi, et 
permet que surgissent des comporte-
ments compensatoires, défensifs qui, 
dans nombre de cas, vont conduire à la 
pathologie. 
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In Memoriam Willy Clement

C’est avec énormément de tristesse que nous vous communiquons le décès sou-
dain de notre cher Camarade Willy, survenu le 27 mai 2010 à Ostende.

À l’âge de 53 ans, il laisse derrière lui son " ls et sa compagne.

Pour Gazelco, la perte est énorme. Willy comptait de nombreux amis au sein de 
notre organisation et, au " l des ans, il a marqué de son sceau notre histoire.

Chaque jour, c’est avec passion qu’il assumait son engagement social envers tout le monde. Les collègues de diverses 
entreprises du secteur et tous les camarades de notre secteur pouvaient toujours faire appel à ses services.

Willy, " dèle à ses idéaux sociaux, luttait au quotidien contre l’injustice.

Son syndicalisme d’engagement était fortement apprécié et reconnu de tous.

Il n’a malheureusement pas pu négocier l’ultime injustice que constitue son décès.

Willy exerçait depuis de nombreuses années divers mandats en tant que Délégué syndical, en tant que membre 
des conseils d’entreprise et des comités de prévention et de protection au travail. Sans oublier les nombreux mandats 
internes à Gazelco tel que celui de membre e! ectif du bureau exécutif fédéral de Gazelco.

Nous continuerons d’apprécier et de rendre hommage à l’ardeur pratiquement illimitée et désintéressée qui le carac-
térisait.

Féru de musique, Willy a été un homme passionné, sportif, talentueux, honnête et doux.

Puisse-t-il continuer d’être pour vous tous une source d’inspiration et un exemple impérissable !
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